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Nous nous déclarons en conséquence prêts à ouvrir avec les Gouvernements 
intéressés des négociations, malgré la divergence qui nous sépare au point de vue 
juridique et quoique nous estimons suffisantes les concessions que nous avons 
déjà offertes. Nous acceptons comme siège de ces négociations Berne ainsi que 
Vous l’avez proposé et nous nous permettons d’émettre le vœu que la conférence 
ait lieu le plus tôt possible, car, selon ses résultats, nous aurions à organiser ou 
non une comptabilité séparée pour le Ve arrondissement futur des chemins de fer 
fédéraux.

Nous prenons acte que Votre Excellence représentera le Gouvernement 
Impérial à la conférence, de concert avec des commissaires spéciaux, et nous 
pensons composer de façon analogue la Délégation suisse.

Nous proposons comme date de réunion de la conférence le 10 mars prochain 
et prions en terminant Votre Excellence de nous faire savoir si Elle agrée cette 
date et de nous communiquer au plus tôt les noms des délégués allemands.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, Ch. Lardy, an den Bundespräsidenten und 
Vorsteher des Politischen Departementes, A . Deucher

P B  Confidentiel Paris, 3 mars 1909

Habent sua fata libelli. Les alliances, comme les livres, ont leurs destins. Il est 
vraiment intéressant de constater que l’alliance franco-russe, qui devait peut- 
être, dans la pensée du pauvre président Félix Faure et des nationalistes français 
de 1896, constituer le premier pas fait vers la Revanche, se trouve, en fait, 
transformée aujourd’hui en un instrument de rapprochement entre Paris et 
Berlin. -  Il est haut comme une tour en ce moment, que les Allemands et les 
Français, les Français et les Allemands, sont absolument résolus à ne pas s’entre- 
égorger pour les passions de leurs alliés russes et de leurs alliés autrichiens. Ce 
sont les Français qui travaillent à l’heure actuelle à calmer Petersbourg et les 
Allemands qui travaillent à calmer Vienne.

D ’après ce que M. Pichon m’a dit cet après-midi, la situation est encore assez 
tendue; après les efforts considérables faits par la France à Petersbourg pour 
amener la Russie à exercer une pression sur les Serbes pour qu’ils renoncent à 
toutes compensations territoriales, et alors qu’on peut sérieusement espérer que 
les Serbes vont enfin accepter ce point de vue, il faudrait maintenant qu’à 
Vienne, on renonçât à l’idée de ne traiter que directement avec la Serbie; il 
faudrait que M. d’Aehrenthal acceptât de parler avec les autres grandes puis­
sances des compensations économiques à accorder aux Serbes. Si l’Autriche 
n’entrait pas dans cet ordre d’idées, elle ne serait suivie ni par la Russie, ni par la 
France, ni par l’Angleterre, ni par l’Italie. -  A Berlin, a continué M. Pichon, on 
ne paraît pas devoir approuver in petto l’intransigeance de l’Autriche, et, sans 
peut-être le dire aux tiers, on aiguillera M. d’Aehrenthal vers la conversation
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avec les Puissances. -  Vraiment, après tout ce que la France a fait à Petersbourg 
dans l’intérêt de la paix, elle ne peut aller plus loin en raison de son alliance et de 
ses intérêts; il faut espérer qu’on le comprendra à Vienne. -  Il n’y aura pas de 
guerre, parce qu’on peut compter qu’à Vienne, on sentira que l’heure est venue 
maintenant de converser avec l’Europe sur les avantages économiques à assurer 
aux Serbes.

D ’après ce qu’on me dit de bonne source financière, le geste aimable franco- 
allemand à propos du Maroc, souligné par la remise de la Grand Croix de la 
Légion d’honneur à l’Ambassadeur d’Allemagne à Paris, sera suivi de participa­
tions de la finance allemande dans des affaires financières françaises et vice- 
versa; des pourparlers importants seraient actuellement en cours. -  En outre, les 
finances française et allemande feraient cause commune en ce moment en 
Turquie contre la finance anglaise, qui a cherché, après la Révolution d’août 
dernier, à mettre la main sur la Turquie et en particulier à jouer des tours à la 
Banque ottomane en créant un établissement concurrent. -  M. Henry, adminis­
trateur de la Banque ottomane, ancien directeur des Affaires Commerciales au 
Ministère des Affaires Etrangères, Ambassadeur de France en re tra itev ien t 
d’être désigné provisoirement comme Directeur du service du contrôle de la 
Dette ottomane pour lutter contre les ambitions anglaises et coopérer avec la 
Deutsche Bank etc. Dans le monde financier, on craint toujours que l’Angle­
terre, qui a échoué dans sa tentative d’exciter une guerre franco-allemande, 
essaie de nouvelles formes d’excitation par la Serbie ou par les comités slaves, 
Jeunes-Turcs etc. On croit qu’elle échouera cette fois-ci, que la guerre sera évitée 
cet hiver, mais que l’Angleterre continuera en Orient ses efforts pour exciter les 
Etats continentaux les uns contre les autres.
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Kopie

[ . . . ] 2
Völkerrechtliches und Geschichtliches

Alle bisher zwischen den Staaten gepflogenen Unterhandlungen haben nicht 
dazu geführt, den Begriff der «Kriegsmittel» resp. der «Kriegskontrebande» 
festzustellen. Man muss immer noch mit der englischen Auffassung rechnen, dass 
jeder kriegsführende Staat befugt sei, bei Kriegsausbruch zu erklären, was er als 
Kriegsmittel betrachtet und demgemäss dem freien Verkehr entziehen bezw. als 
Prise mit Beschlag belegen könne. Soweit aber bezügliche amtliche Erklärungen 
nicht erlassen wurden, erklärt England, liege es in der Kompetenz der Prisenge-

1. Der Bericht ist unterzeichnet von Th. von Sprecher.
2. Allgemeines und Statistik.
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